
Question N°

26

Il s'agissait d'un procès concernant des scientologues de la région de Marseille, en

septembre 1999.

Le 7 septembre 1999, le président du tribunal de Marseille déclarait que son per-

sonnel avait détruit l'année précédente plus de trois tonnes de documents apparte-

nant à 1789 affaires différentes, lors d'un nettoyage de routine des archives du tri-

bunal. L'une de ces affaires concernait des scientologues de Marseille.

Immédiatement après la déclaration du président du tribunal, Alain Vivien, prési-

dent de la MILS, émettait cependant dans les médias la supposition que l'Église était

responsable de la destruction des dossiers, alors que le président du tribunal de

Marseille venait d'expliquer qu'elle avait été effectuée par ses propres employés.

Les conjectures de Vivien, soutenues par l'ADFI (Association de défense de la famille

et de l'individu), avaient de toute évidence pour intention de fausser le résultat du

procès.

La ministre de la justice de l'époque, Elisabeth Guigou, qui s'était elle-même laissée

aller pendant quelque temps à des conjectures sur la destruction des dossiers,

ordonna une enquête. Quelques jours plus tard, elle déclara que l'enquête avait

confirmé que les documents avaient été détruits par erreur par les services du pro-

cureur de Marseille.

Document

• Déclaration émanant du bureau du procureur en date du 8 septembre 1999.

QUELS SONT LES FAITS
CONCERNANT LA DESTRUCTION
D’UNE PARTIE DES DOSSIERS
LORS D’UN PROCÈS DE
SCIENTOLOGUES À MARSEILLE ?
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